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L’ORDINAIRE DE LA SORTIE DE GUERRE
Sociologie de l’action publique après la violence armée

Jacobo Grajales et Cécile Jouhanneau

Résumé : Afin de rendre compte des processus politiques et sociaux à l’œuvre dans
la sortie de guerre, ce dossier explore la production de l’action publique dans des
secteurs fréquemment négligés par les spécialistes du « post-conflit ». Il se situe ainsi
à rebours des approches exceptionnalistes du « post-conflit », focalisées sur les bou-
leversements induits par la guerre et sur des dispositifs singuliers visant la construction
de la paix (peacebuilding). L’enjeu est donc de repérer empiriquement les articulations
entre la guerre, les efforts visant à y mettre fin, et d’autres sphères d’action publique.
L’article introductif relie cette posture à des travaux récents insistant sur l’ordinaire dans
les situations de guerre, propose un bref état des lieux de la recherche et s’attarde sur
les principaux objectifs du dossier : réfléchir aux usages multiples de la catégorie de
« post-conflit » dans la fabrique de l’action publique et retracer les diverses manières
dont un passé guerrier peut avoir une emprise sur les politiques publiques.

MOTS-CLÉS : ACTION PUBLIQUE – EMPRISE DE LA GUERRE – GOUVERNEMENT INTERNATIONALISÉ –

POST-CONFLIT – SORTIE DE GUERRE – STATEBUILDING

THE DAILY AFTERMATH OF ARMED CONFLICTS. A SOCIOLOGY OF POST-
VIOLENCE PUBLIC POLICY
Abstract: This special issue aims to account for some of the political and social processes at
work in the aftermath of armed conflicts ; by the same token, it explores the production of public
policies in sectors frequently neglected by “post-conflict” specialists. As such, it stands in contrast
to the exceptional approaches of “post-conflict”, which usually focus on the upheavals brought
about by war and on the social and political engineering of peacebuilding. Our challenge is to
empirically identify the links between war, endeavours to bring an end to it, and other spheres of
policy action. The introductory article links this approach to recent scholarship emphasizing the
“ordinary” during war situations, proposes a brief state of the literature and presents the main
objectives of the special issue : to analyse the multiple uses of the “post-conflict” category in the
production of public policy and to trace the various ways in which a violent past bears an influence
upon policy-making.

KEYWORDS: GRIP OF WAR – INTERNATIONALISED GOVERNANCE – POLICY-MAKING –

POST-CONFLICT – STATEBUILDING – WAR AFTERMATH
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La résolution de conflits constitue, depuis la fin de la guerre froide, un champ toujours
croissant dans l’action internationale des États1. En même temps, après des opérations
strictement limitées au maintien de la paix, les organisations internationales et les experts
de la pacification n’ont cessé d’élargir les attentes auxquelles les sorties de guerre doivent
répondre (Barnett et al., 2007). Il s’agit désormais de construire les bases d’une paix durable
par des réformes profondes des institutions, mais aussi par une libéralisation de l’économie
et une démocratisation électorale du champ politique, à tel point que s’est imposé dans les
organisations internationales l’objectif de construction de l’État (statebuilding) (Ottaway,
2002 ; Uvin, 2002 ; Suhrke, Berdal, 2013 ; Lemay-Hébert et al. [eds], 2015 ; Berdal, Zaum
[eds], 2017). En somme, la résolution de conflits représente, dans de très nombreuses
sociétés, un axe central de l’action publique, autour duquel s’organisent les politiques de
l’État, les interventions des bailleurs étrangers et les engagements de multiples acteurs privés.

Ce constat devrait à lui seul suffire pour défendre l’idée que les conjonctures de sortie
de guerre doivent être saisies avec les outils forgés pour l’étude de situations plus routinières
d’action publique. À rebours de l’exceptionnalisme méthodologique qui constitue le lot
commun de nombreuses études sur la guerre et la sortie de guerre, ce dossier défend que
ces situations doivent être approchées avec les outils usuels des sciences sociales. Il se
place en cela dans la lignée des travaux qui, inspirés par la posture méthodologique défendue
par Dobry (2009a), défendent l’hypothèse de continuité dans l’étude des situations sociales
qui se présentent au premier regard comme des ruptures (Aït-Aoudia, Roger, 2015) : il s’agit
de les aborder « du même point de vue, avec les mêmes questionnements et au moyen des
mêmes instruments intellectuels » que les phénomènes a priori plus « normaux » (Dobry,
2009b, p. 65). Si la guerre constitue dans des très nombreuses sociétés davantage la norme
que l’exception (Richards [ed.], 2005 ; Debos, 2013 ; Linhardt, Moreau de Bellaing, 2013),
la sortie de guerre n’est pas en soi une rupture, elle est une modalité et une configuration
d’action politique parmi d’autres.

Ce dossier s’intéresse en ce sens à la production de l’action publique dans des secteurs
fréquemment négligés par les spécialistes du « post-conflit » : politiques foncières, politiques
environnementales, politiques fiscales, politiques de loisirs, politiques du genre ou encore
politiques du travail et de l’emploi. L’étude de ces domaines d’action non spécifiques aux
situations de sortie de guerre fournit un accès privilégié à l’ordinaire des sociétés ayant fait
l’expérience d’un conflit armé. Il s’agit de décloisonner l’étude des sorties de conflit, qui ne
doit pas se limiter au champ directement défini par les acteurs des interventions comme
faisant partie de la reconstruction et du maintien de la paix.

Si le pari de ce dossier est donc d’estimer que les outils de la sociologie de l’action
publique – en particulier l’analyse multi-niveaux et l’étude de la construction des problèmes
publics, du travail de cadrage, mais aussi de la mise en œuvre des politiques – peuvent
éclairer un objet davantage familier aux spécialistes des relations internationales, une telle
démarche peut intéresser plus largement les sociologues de l’État et l’action publique. En
effet, en se penchant sur des situations de guerre souvent pensées comme des ruptures,

1. Nous sommes reconnaissants à François Buton et à Sandrine Lefranc pour leur riche discussion de la section
thématique de l’AFSP 2017 dont ce numéro est issu, et en particulier pour leurs commentaires sur les sens
de « l’ordinaire ».
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comme des chocs exogènes transformant presque mécaniquement l’action publique, l’enjeu
est de contribuer à la réflexion sur l’inertie et le changement dans les formes de régulation
institutionnelle des rapports sociaux. Repérer empiriquement dans les conjonctures de sortie
de conflit la place des violences et de leur résolution, mais aussi des logiques plus banales,
constitue un pari épistémologique commun à tous les textes ici rassemblés. Il s’agit de
s’interroger sur ce qui, dans les modalités de la compétition politique, de la représentation
des intérêts, des pratiques bureaucratiques, ou encore des revendications d’expertise et de
légitimité, relève réellement de reconfigurations liées au conflit, et ce qui ne s’y résume pas
et renvoie, par exemple, davantage à l’insertion dans le capitalisme globalisé, à la circulation
de modèles, instruments et pratiques, ou à l’influence des réseaux d’action publique à l’inté-
rieur de l’État. Cela revient donc avant tout à ne pas présupposer de causalité uniforme
découlant d’une conjoncture de sortie de conflit, mais à expliquer au cas par cas, et au plus
près des logiques sociales et politiques, les situations observées.

En lien, l’étude de la façon dont l’utilisation du registre du « post-conflit » peut redéfinir
des problèmes, ou ouvrir l’accès à des ressources et déterminer la « propriété » (Gusfield,
1989) des problèmes, enrichit la réflexion sur le travail de « cadrage » dans l’action publique
(Schön, Rein, 1995 ; Rein, Schön, 1996 ; Surel, 2000). En analysant finement la fabrique de
politiques publiques en situation de « post-conflit », en mettant en évidence les interdépen-
dances qui s’y nouent entre acteurs étatiques et non étatiques, publics et privés, internes
et externes, en y observant la circulation d’instruments et de normes néo-managériaux, on
contribue enfin à la réflexion sur des formes contemporaines de gouvernement internatio-
nalisé, que l’on retrouve aujourd’hui dans les situations dites de « post-conflit », mais aussi
dans les pays « sous régime d’aide » (Lavigne Delville, 2010) ou encore dans certaines poli-
tiques publiques internationales (Petiteville, Smith, 2006 ; Halpern, 2013) et dans des confi-
gurations d’intégration régionale (e. g. Visier [dir.], 2018).

En effet, plusieurs des articles rassemblés traitent de situations de gouvernement inter-
nationalisé, une problématique analysée par ailleurs par des spécialistes des situations
d’intervention militaire (Baczko, 2017) ou plus largement des mondes de l’aide (Fresia,
Lavigne Delville, 2018). Or, l’aide au développement est un objet peu étudié par la science
politique française (voir toutefois Parizet, 2015), à rebours de sa place importante à l’étranger,
en science politique, en relations internationales et en anthropologie. La réflexion sur les
politiques publiques en situation de sortie de conflit contribue justement à « banaliser » ce
gouvernement internationalisé, soulignant à quel point il s’inscrit dans des routines adminis-
tratives et politiques, où les acteurs supposément « externes » se retrouvent pris dans des
interdépendances complexes, où des « configurations développementistes » (Olivier de
Sardan, 1995) sont enchevêtrées dans le gouvernement ordinaire des sociétés. Ainsi, plu-
sieurs des textes ici rassemblés cherchent à dépasser l’idée simpliste d’une imposition de
l’extérieur des modèles politiques, des objectifs et des instruments par un ensemble d’ins-
titutions de l’aide. En Bosnie-Herzégovine, au Burundi, en Colombie ou au Mozambique, les
acteurs de l’aide au développement doivent composer avec des contraintes institutionnelles,
des jeux politiques et des formes diverses d’instrumentalisation de leur présence. Comme
dans tout secteur d’action publique, l’interdépendance entre les acteurs réduit la capacité
de chacun à peser sur le jeu politique. Ces processus illustrent la fécondité de l’articulation
entre la sociologie de l’action publique et celle des relations internationales (Petiteville, Smith,
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2006 ; Halpern, 2013) et de la banalisation sociologique de l’enquête à l’international (Siméant
[dir.], 2015), démarche dans laquelle s’inscrit pleinement ce numéro.

Déceler l’ordinaire

Le point de départ du dossier est donc une réflexion cherchant à saisir l’ordinaire dans
des conjonctures souvent définies comme extraordinaires. Polysémique, la notion d’ordinaire
fait l’objet d’usages variés. Elle renvoie parfois au vécu des individus ordinaires dans la sortie
de guerre, individus dont la définition varie – les profanes de la politique, les civils, les anciens
combattants non-gradés... Elle peut désigner des politiques publiques ordinaires, au sens
de politiques non spécifiques aux sociétés ayant fait l’expérience d’un conflit armé. Elle fait
aussi référence à l’appréhension de la sortie de guerre avec les outils ordinaires des sciences
sociales. Il s’agit ici de saisir l’ordinaire comme ce qui relève à la fois du quotidien et de
l’institué (Buton et al., 2016, p. 15-16). Ces deux notions ne se recouvrent pas totalement
et gagnent à être saisies ensemble. Sous l’influence notamment de Michel de Certeau (1990),
le quotidien a fait l’objet de nombreux travaux depuis les années 1980, y compris dans des
situations considérées comme extrêmes (e. g. Pollak, 1990 ; Fitzpatrick, 2000). En dépit des
difficultés empiriques inhérentes à cette démarche (Vlassenroot, 2006), en France et ailleurs,
l’histoire et l’anthropologie ont étudié avec profit la vie quotidienne en temps de guerre
(Nordstrom, Robben [eds], 1996 ; Koloma Beck, 2006 ; Maček, 2009). Dans la veine du
travail de Taussig sur « la normalité de l’anormal », Maček (2009) a ainsi décrit la façon dont,
pendant le siège de Sarajevo, ses enquêtés s’efforçaient de vivre une « vie normale » dont
ils renégociaient régulièrement le sens. C’est bien la permanence de normes sociales, dans
des situations fréquemment réduites au chaos et à l’anomie, que les travaux sur le quotidien
ont mise en évidence.

Or, certains travaux centrés sur la vie quotidienne tendent à la dépeindre comme éloi-
gnée, voire déconnectée de la politique spécialisée, nourrissant des formes d’« élision du
politique » (Ragaru, Capelle-Pogacean, 2010, p. 14). C’est pourquoi les recherches qui met-
tent en évidence « l’ordinaire de la guerre » en le définissant comme le quotidien mais aussi
l’institué, autrement dit ce qui va de soi, qui a été hérité, incorporé et objectivé (Buton et al.,
2016, p. 15) sont particulièrement fructueuses. Elles donnent à voir le façonnage étatique
et institutionnel souvent absent des travaux sur la vie quotidienne, la différenciation sociale
ou encore le rôle des habitus et des dispositions des individus en situation de guerre (Buton
et al. [dir.], 2014). Autrement dit, ces recherches participent de l’entreprise récente de bana-
lisation sociologique de la guerre qui s’éloigne des approches exceptionnalistes des conflits
armés pensés comme des moments de rupture, d’anomie et de chaos. Tout en interrogeant
le degré de normalisation des situations de guerre ou de violence de haute intensité (Gayer,
2018, p. 182-186 ; Gayer, 2014), elles mettent en évidence les routines sociales, les ressorts
situationnels de l’engagement dans la violence, les formes de réagencement social ou encore
les conditions d’exercice du pouvoir politique dans, par et suite à la guerre (Marchal, 2002 ;
Kelly, 2008 ; Lubkemann, 2008 ; Hoffman, 2012 ; Debos, 2013 ; Pettigrew, 2013).
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Cette attention portée à l’ordinaire de la guerre, au quotidien et à l’institué, gagnerait à
être étendue aux sorties de guerre. Pour ce faire, le dossier prend appui sur deux corpus
de littérature relativement récents.

Le premier concerne les approches sociologiques de la sortie de guerre. Ces travaux
ont proposé une critique importante de l’exceptionnalisme méthodologique et du biais tran-
sitologique des études sur le « post-conflit2 ». Ils ont mis l’accent sur les trajectoires des
acteurs, les enchevêtrements des temporalités et l’indétermination des conjonctures (Duclos
[dir.], 2010 ; Mac Ginty, 2010 ; Suhrke, Berdal, 2013). Ils ont également saisi la façon dont
les situations de « post-conflit » sont affectées par l’intervention internationale3, qui impose
ses « bonnes pratiques », ses « templates » et ses cadres d’analyse (Pouligny, 2004 ; Lefranc,
2007, 2008 ; Autesserre, 2014 ; Rodgers, Jensen, 2015). Ces travaux posent ainsi les fon-
dations d’une approche des sorties de conflit par les usages et les pratiques, tournant donc
le dos à une science normative voulant endosser une approche « problem solving » (Pugh,
2013). Toutefois, même dans ces travaux soucieux d’une normalisation sociologique de
l’étude des sorties de guerre, le choix des objets témoigne d’une focalisation quasi-exclusive
sur des politiques directement liées au conflit : politiques de DDR (désarmement, démobili-
sation et réinsertion), politiques commémoratives, politiques de réparations aux victimes,
politiques de retour des réfugiés et déplacés... De plus, ces travaux prennent majoritairement
pour objets les dispositifs relevant de l’ingénierie internationale de la paix : la justice pénale
internationale et la justice transitionnelle (Lefranc, 2006), les réformes du secteur de la sécu-
rité (Sedra, 2016) et de DDR (Muggah, 2008) ou encore la refonte des manuels scolaires
(Korostelina, Lässig [eds], 2013).

Si l’entrée par ces secteurs était indispensable au regard de l’état de la production
scientifique, elle peut désormais être prolongée en ouvrant davantage la focale, pour saisir
les sorties de conflit comme des conjonctures politiques complexes qui touchent potentiel-
lement toutes les sphères de l’action publique. En effet, à centrer nos efforts sur les domaines
d’action directement concernés par l’action internationale de résolution de conflit, l’analyse
prend le risque de se rendre prisonnière des définitions géographiques, institutionnelles et
temporelles du « post-conflit ». Or, la temporalité et la géographie des sorties de conflits sont
des objets politiques à interroger. Elles sont davantage le produit des logiques politiques et
bureaucratiques des interventions, que le résultat des dynamiques de violence ou de paci-
fication. Elles gagnent à être saisies comme des catégories d’action et des construits sociaux.
En s’intéressant aux marges des interventions, nous mettons justement en avant ces pro-
cessus de construction.

Cette entreprise a partiellement été entamée par un deuxième corpus de littérature qui
fournit également des fondations pour notre démarche. Il s’agit de l’économie politique du
post-conflit, qui rassemble des travaux très divers dont le point commun est de s’intéresser
à la façon dont l’accumulation de capital et les inégalités économiques sont produites dans

2. Par exemple dans la journée d’études « La construction sociale du “post-conflit” à travers les jeux d’acteurs »,
coordonnée par M. Belaid, G. Daho, J. Lima, A. Nougoua, J. Serrano Moreno et S. Vinckel, Université Paris 1,
9 novembre 2011.

3. Voir par exemple le projet ANR Irène « Les professionnels internationaux de la paix. Sociologie et histoire
d’une ingénierie transnationale », coordonné par D. Ambrosetti, S. Lefranc, G. Mouralis, 2010-2014.
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des conjonctures de sortie de conflit (Pugh et al. [eds], 2008 ; Berdal, Zaum [eds], 2017).
L’approche par l’économie opère un décentrage du regard, se focalisant sur des processus
moins marqués par le maintien de la paix, ouvrant la réflexion sur les temporalités du chan-
gement social et mettant l’accent sur les stratégies des individus (Distler et al., 2018). En
lien, une partie de cette littérature déploie une approche relativement semblable à celle de
ce dossier, estimant que l’attention prêtée aux processus économiques nécessite de se
concentrer sur les interactions ordinaires (au sens du quotidien, de l’everyday), tout autant
qu’aux manifestations les plus spectaculaires du changement (Jennings, Bøås, 2015 ; Jen-
nings, 2018).

Cependant, si cette économie politique de la sortie de conflit fournit des outils précieux
pour la compréhension des transformations sociales qui sont concomitantes de la fin des
guerres, ou en tout cas de la pacification relative des sociétés, elle reste massivement
concentrée sur l’impact des politiques de résolution de conflit sur l’économie et la stratifi-
cation sociale (Millar, 2016 ; Torjesen, 2017), davantage que sur la fabrique de ces mêmes
politiques. Il s’agit bien sûr d’une partie importante de l’énigme, dès lors que les transfor-
mations économiques ouvrent des opportunités et créent des contraintes de façon différen-
tielle sur les individus et les groupes sociaux (Aspinall, 2009 ; Cheng, 2018). Le risque est
cependant de réifier ces politiques, renvoyées en bloc à une application « top down » d’un
paradigme de « paix libérale » qui marie libéralisme politique et dérégulation économique (par
exemple Pugh, 2006). Si la prégnance de cette vision dans les institutions internationales et
les cercles politiques nationaux n’est plus à démontrer (Ottaway, 2002 ; Cooper et al., 2011 ;
Knudsen, 2013), il n’en reste pas moins que les politiques économiques ne peuvent être
réduites à la simple mise en œuvre d’une idéologie néo-libérale (Ferguson, 2010 ; Davies,
2013). Il apparaît donc essentiel d’ouvrir la boîte noire de ces politiques, de regarder les
acteurs qui les font, les façonnent et les pensent, mais aussi les interactions, les projets
ratés et les utopies frustrées.

Redéfinir le « post-conflit » par les usages et les pratiques

Si la définition substantialiste d’une catégorie aussi chargée d’une pensée normative et
téléologique que celle de post-conflit semble vouée à l’échec, nous avons choisi de prendre
comme point de départ l’observation des usages et pratiques qu’elle recouvre. En effet,
l’une des principales critiques adressées aux travaux sur le « post-conflit » est leur naïveté
chronologique (Suhrke, Berdal, 2013 ; mais aussi Uvin, 2002 ; Munive, Stepputat, 2015).
Ces conjonctures sont ainsi souvent décrites comme des périodes ayant un début et une
fin, décomposées en étapes conduisant de la violence à la stabilité. Une telle approche est
en réalité profondément marquée par un biais « transitologique » (Dobry, 2000) qui aboutit
immanquablement à une impasse. D’une part, car les périodes que des institutions et des
individus cherchent à définir en termes de « post-conflit » ne sont pas forcément moins
violentes que les situations de guerre (Jensen, Stepputat, 2001 ; Goodhand, 2008 ; Howarth,
2014). D’autre part, car les acteurs politiques n’attendent pas la fin des violences pour
récolter les profits politiques et économiques du « post-conflit », période de rupture perçue
comme exceptionnelle et ouverte, comme un moment où les cartes se redistribuent au sein
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de la société (Cheng, 2017 ; Torjesen, 2017). En ce sens, le lien entre les usages du
« post-conflit » et les pratiques violentes reste pour le moins élastique.

Le refus d’une posture transitologique s’accompagne dans ce dossier d’un semblable
rejet d’une approche exceptionnaliste qui rapporterait tous les phénomènes sociaux à
l’extraordinaire prégnance de la violence. Par conséquent, il faut relativiser le poids d’une
trajectoire de violence sur la formulation des politiques censées contribuer à construire la
paix. En aucun cas, les secondes ne peuvent être mécaniquement comprises comme une
réaction ou réponse à la première, ce qui constitue au demeurant la posture dominante, à
la fois dans nombre d’études à orientation fonctionnaliste et normative, et dans les espaces
de l’expertise (par exemple : International Peace Institute, 2010 ; Van der Lijn, 2006 ; Ford,
2015 ; Paris, 2004, 2010). A minima, une telle posture nous oblige à tourner le dos à une
pensée causale qui verrait dans la guerre le point de départ de l’après-guerre, pour réfléchir
aux usages que les acteurs politiques font de la notion de « post-conflit ». Plus profondément,
elle questionne l’intentionnalité des politiques publiques et leur justification au nom de la
résolution de conflit. Comme le montrent des travaux ancrés dans l’observation du travail
des professionnels de la pacification, bien que celle-ci soit l’horizon d’attente de nombreux
acteurs, les pratiques réelles poursuivent souvent des objectifs bien plus prosaïques et
s’apparentent plutôt à une sorte de gestion de la violence (Pouligny, 2004 ; Lefranc, 2007 ;
Ambrosetti, Buchet de Neuilly, 2009 ; Autesserre, 2010, 2014).

Ce dossier déplace la focale vers l’étude de ses usages politiques et de ses multiples
caractérisations. Nous analysons cette opération de façon double. Premièrement, le
« post-conflit » peut être analysé comme un cadrage des problèmes publics, embrassant
des questions qui vont bien au-delà des secteurs strictement concernés par la violence et
sa pacification. Une analyse cognitive permet alors de mettre en évidence les effets induits
par l’inscription de nouveaux secteurs d’action publique dans le domaine de la pacification.
Si, à la lecture des textes rassemblés, on pourrait avoir l’impression que la rhétorique du
« post-conflit » envahit inéluctablement des secteurs amples de l’action publique, ce n’est
bien sûr pas en raison de sa force intrinsèque, mais de la façon dont elle est portée par des
acteurs divers, des ressources qui s’y adossent et des opportunités qu’elle ouvre.

Deuxièmement, attentifs aux continuités relatives de la sortie de guerre, nous postulons
que l’observation de ces conjonctures doit être particulièrement attentive à la reconfiguration
des relations d’interdépendance (suivant en cela le concept de configuration chez Elias,
1991). La transformation des usages et des imaginaires de la violence, l’apparition de nou-
veaux espaces politiques, mais aussi les repositionnements des identifications individuelles
et collectives affectent ces relations. Ces reconfigurations peuvent être déterminées par les
logiques de la guerre, par la reconversion et la transformation de capitaux (économiques,
politiques, sociaux...) dans la violence, mais aussi par la façon dont les positions sociales
sont négociées à l’issue du conflit. Elles peuvent être liées à une volonté des acteurs de
convertir les ressources amassées dans et par la guerre, mais également à leur recherche
de captation de nouvelles rentes qui s’ouvrent, telle une rente diplomatique (Debos, 2013)
ou une rente de l’aide internationale (Fisher, 2014 ; Trisko Darden, 2019).
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Ainsi, si la sortie de conflit ne se réduit pas à une logique de labellisation, c’est que cette
notion renvoie aussi à une situation d’emprise de la guerre sur les comportements, les calculs
et les identifications. Il s’agit par-là de souligner la façon dont l’expérience de la guerre, les
hiérarchies sociales qui en sont issues, les topographies politiques qu’elle a produites et les
organisations institutionnelles qui s’y sont adossées sont réactualisées sous diverses formes.
Cette réactualisation peut se faire au nom des identités politiques reproduites en temps de
paix, comme dans le cas du Mozambique, des appartenances collectives, comme en Côte
d’Ivoire, ou de la mémoire des « martyrs », comme en Iran. On peut en ce sens évoquer une
« emprise de la guerre » dès lors que cette dernière se trouve au principe d’identifications
individuelles (en tant que victime civile de guerre par exemple), de mobilisations collectives
(notamment comme anciens combattants) ou encore de catégories d’action publique (via,
à titre d’illustration, un ministère des déplacés, ou d’une agence pour la réparation des
victimes). En tout état de cause, cette emprise n’est pas automatique, ni même automati-
quement liée à l’intensité des violences passées ; elle est actualisée par des institutions et
par des pratiques ordinaires, inscrite dans le quotidien, incorporée par les individus. En ce
sens, l’emprise de la guerre peut être discontinue dans le temps. Cette notion s’inscrit donc
pleinement dans une approche non linéaire et non téléologique des conflits armés.

Déplacer le regard

Les textes de ce dossier opèrent un tel déplacement du regard de deux manières,
distinctes mais articulées, qui correspondent à deux axes : l’analyse des divers usages de
la catégorie « post-conflit » dans la fabrique des politiques publiques d’une part, et l’emprise
de la guerre sur la production de ces politiques d’autre part. Une partie des auteur.trices
(Grajales, Saiget et Jouhanneau) s’intéresse donc à la façon dont l’usage de la catégorie
« post-conflit » a des effets sur les logiques de l’action publique. Il s’agit alors d’analyser la
façon dont l’inscription de secteurs d’action dans cette logique affecte les ressources dis-
ponibles, les acteurs habilités à participer à la décision, les hiérarchies entre les espaces de
pouvoir et de décision, les instruments privilégiés et les cadres d’interprétation. La catégo-
risation d’un secteur d’action comme relevant du « post-conflit », ou son éventuelle sortie
de cette catégorie peuvent reconfigurer les relations entre des acteurs situés à diverses
échelles d’action, ainsi que les identités et les objectifs endossés.

Jacobo Grajales montre comment, alors que les dynamiques des violences en Colombie
sont étroitement liées à la propriété de la terre, les politiques foncières entrent assez tardi-
vement dans le giron du « post-conflit ». Ainsi, alors que l’association entre foncier et réso-
lution de conflit reste longtemps précaire, elle se retrouve au cœur de l’agenda d’un nouveau
gouvernement arrivé au pouvoir en 2010. Cela génère une reconfiguration des relations entre
les représentants de l’État et les bailleurs étrangers, mais aussi à l’intérieur même de l’État.
Diverses agences se placent alors en concurrence pour accéder aux ressources associées
au fait d’apparaître comme un acteur de la résolution de conflit. Ces ressources peuvent
découler de l’aide publique au développement étrangère, mais elles peuvent aussi être liées
aux concurrences internes à l’espace politico-administratif colombien. L’exemple du
cadastre, qui passe d’être un sujet technique qui intéresse peu dans les sommets de l’État,
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à attirer la mobilisation de l’élite de l’administration, illustre bien cela. Dans cette étude, la
sortie de conflit apparaît comme une « conjoncture fluide » (Dobry, 2009a) alimentée par la
volonté des acteurs de se repositionner, de capter des ressources et d’élargir leur champ
d’action. En même temps, la représentation du « post-conflit » comme une fenêtre d’oppor-
tunité pour le changement institutionnel, une image souvent promue par des organisations
internationales et des ONG, est fortement à nuancer. Dès lors que les profits institutionnels
du changement déclinent, les acteurs engagés dans le champ de la politique foncière s’enga-
gent tous dans un retour à la normale, d’autant plus brutal que le gouvernement avait mis
en scène une volonté de changement.

Cette articulation entre modalités de l’action publique, hiérarchie des problèmes et
sources de financements externes se retrouve également dans le travail de Marie Saiget.
L’autrice saisit le « post-conflit » comme « une catégorie d’action publique, à laquelle sont
associés des financements internationaux et des modalités particulières d’intervention ». Elle
s’intéresse alors à la temporalité des qualifications et à la fluctuation des définitions des
situations. Au Burundi, les politiques du genre reçoivent d’abord l’attention d’acteurs de
l’aide internationale dans le cadre d’une action en faveur de la « transition post-conflit ». Elles
sont définies alors au regard des formes de vulnérabilité à la violence armée spécifiquement
féminines. Or, la conjonction entre la mobilisation de diverses entrepreneures de cause
burundaises et l’engouement d’acteurs de l’aide pour la question du genre, contribue à en
faire un domaine d’action non spécifique, progressivement déconnecté du « post-conflit ».
Si cela peut constituer une conjoncture favorable à la routinisation et la professionnalisation
d’un domaine d’action, cette perte de spécificité permet aussi à un régime qui se durcit de
capter la question du genre. Légitimée par le discours largement adopté par les bailleurs
soulignant l’importance d’une « appropriation nationale », cette captation contrainte ne
constitue pas moins une mise sous contrôle des organisations non-étatiques actives sur le
secteur du genre. Là aussi, l’analyse des sorties de conflit comme des ensembles complexes
d’opportunités et de contraintes, de cadrages et de stratégies de mobilité sociale et pro-
fessionnelle, nous renseigne sur la façon dont le « post-conflit » gagne parfois à être saisi
davantage comme un produit de l’action publique, que comme une configuration temporelle
en soi.

L’article de Cécile Jouhanneau vient poursuivre la réflexion sur les transformations de
l’action publique et ses temporalités au sortir d’un conflit armé. Au-delà de la mobilisation
de la catégorie de « post-conflit » et des opportunités et des contraintes nouvelles qui y sont
attachées, la sortie de guerre est-elle systématiquement porteuse de changement ?
S’appuyant sur les analyses distanciées des « tournants » de politiques publiques, l’autrice
prend pour objet une réforme du service public de l’emploi conduite en Bosnie-Herzégovine
depuis 2007 par différents acteurs de l’intervention de paix. Le fait de la replacer dans une
temporalité élargie donne à voir les continuités relatives de processus à l’œuvre depuis le
milieu des années 1960. Si les accords de paix de Dayton ont bien favorisé l’intervention
d’organisations internationales et d’agences de coopération aux ressources financières et
symboliques considérables, s’ils ont servi de légitimation au renforcement des relations entre
l’Union européenne et les autorités bosniennes, ils n’ont pour autant généré ni une parfaite
« coercition internationale », ni un « transfert de normes européennes » qui soient à l’origine
d’un changement dans ce secteur d’action publique. L’autrice observe plutôt que la guerre
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et les modalités mêmes de l’action publique internationalisée « post-conflit » ont favorisé le
maintien du contrôle partisan local sur l’allocation des emplois, au détriment des bureaux
dont le rôle d’intermédiation devait être renforcé par la réforme. Cet article invite donc à
réfléchir à l’emprise de la guerre sur un système social mais aussi à ses limites.

C’est ce que proposent, dans un second axe du dossier, des autrices (Nakanabo Diallo,
Saeidnia et Popineau) qui s’intéressent à la façon dont les modes de production de l’action
publique participent à un double mouvement de mise à distance temporelle de la guerre et
de réactualisation de ses effets dans des formes d’action quotidienne. L’emprise de la guerre
sur des espaces de décision, sur des relations sociales ou sur des logiques d’action publique
n’est pas mécanique, elle est le résultat d’une mobilisation de ses représentations, des
ressources qui y sont reliées, des identifications qui y prennent racine et des formes de
légitimation qui s’y rattachent.

Rozenn Nakanabo Diallo montre ainsi comment, alors que le Mozambique de la période
étudiée est officiellement sorti d’une « transition post-conflit », « c’est bien le conflit, ou la
possibilité du conflit, qui innerve le quotidien en général, et l’action publique de la conser-
vation en particulier ». Étudiant la constitution d’un parc national qui couvre le périmètre
d’une zone en dispute depuis l’époque de la guerre d’indépendance, l’autrice montre com-
ment s’articulent des logiques contre-insurrectionnelles, conservationnistes et de captation
de ressources de l’aide internationale. L’ancrage social de la Renamo (Résistance nationale
du Mozambique), qui remonte à la période de la guerre civile, est actualisé à la fois dans le
cadre du jeu électoral contemporain et de la mise en œuvre des politiques conservation-
nistes. Les « capitaux militaires » (Baczko, Dorronsoro, 2017) issus de la guerre sont d’ailleurs
réinvestis dans le contexte d’une action publique de conservation, comme l’illustre la recon-
version d’anciens combattants en gardes forestiers. Surtout, l’enquête de cette autrice illustre
bien toute la difficulté qu’ont les acteurs, y compris exogènes, à se libérer d’une emprise de
la guerre sur les logiques de l’action publique. Alors que la constitution du parc n’est possible
qu’en raison du soutien d’une fondation philanthropique étasunienne, sa mise en marche
est captée par les logiques politiques où les oppositions passées sont sans cesse réactua-
lisées et rejouées.

Cette emprise de la guerre se manifestant par la reconfiguration des identités politiques
et le réinvestissement des capitaux sociaux constitue l’axe central de la contribution de
Camille Popineau. L’autrice analyse l’articulation entre carrières militantes qui précèdent la
guerre, carrières miliciennes, et devenir professionnel d’anciens rebelles ivoiriens. Elle montre
que l’insertion de ces anciens miliciens de la rébellion dans l’appareil d’État est déterminée
par des formes passées d’accumulation de capitaux sociaux et militants. En tant que mem-
bres du principal syndicat étudiant ivoirien, la Fesci (Fédération estudiantine et scolaire de
Côte d’Ivoire), ces acteurs se retrouvent au cœur des rivalités politiques des années 1990,
marquées par une polarisation et une ethnicisation du jeu politique. D’une certaine façon, la
rupture du syndicat en deux branches annonce les déchirements du conflit armé et les
logiques de mobilisation qui y présideront. Ce sont ceux parmi les anciens syndicalistes qui
ont accumulé des ressources significatives avant la guerre qui se placeront à des positions
favorables au sein de l’appareil de la rébellion. Ce passage par les armes leur permet d’accu-
muler d’autres formes de capitaux, militants et organisationnels et de diversifier leur capital

❘ GOUVERNEMENT & a c t i o n p u b l i q u e ❘

18 ❘ Jacobo Grajales, Cécile Jouhanneau

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Li

lle
 -

   
- 

19
4.

25
4.

12
9.

28
 -

 0
3/

03
/2

02
0 

10
:1

0 
- 

©
 P

re
ss

es
 d

e 
S

ci
en

ce
s 

P
oD

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de Lille -   - 194.254.129.28 - 03/03/2020 10:10 - ©

 P
resses de S

ciences P
o



social. En effet, en tant que chefs rebelles, ces individus se retrouvent au cœur de l’admi-
nistration de tout un pan du territoire ivoirien. Or, c’est bien cette combinaison de différentes
ressources qu’ils mettent en œuvre dans leur insertion sociale et professionnelle après la fin
de la rébellion. En s’intéressant à deux secteurs – l’administration du trésor et les douanes –
qui sont à la fois marginaux par rapport aux politiques de sortie de conflit et centraux pour
le fonctionnement de l’État, Popineau montre comment les acteurs jouent de leurs res-
sources préalablement accumulées, entretenant ainsi une emprise de la guerre, mais aussi
des conflits politiques qui l’ont précédée, sur le présent.

Enfin, Sahar Aurore Saeidnia évoque des formes d’emprise similaires, dans l’Iran contem-
porain, où un secteur d’action publique – les loisirs – en apparence très éloigné des logiques
guerrières constitue le lieu d’une réactivation des identifications produites par la Révolution
et la guerre avec l’Irak. Dans ce cadre, la guerre apparaît comme un répertoire d’action
publique dans lequel s’articulent « l’expérience historique de la guerre » et « les mobilisations
contemporaines qu’en font les acteurs ». La question n’est plus alors de savoir ce que le
passé guerrier fait à l’action publique, mais comment ce passé est mobilisé, par qui, dans
quels espaces, et avec quels buts. De la même façon que d’autres contributions voient dans
le « post-conflit » un cadrage, Saeidnia montre que le passé de la guerre contraint les repré-
sentations de l’action publique légitime, de ses publics et des formes qu’elle adopte. L’autrice
étudie alors ces cadres normatifs à l’œuvre dans les interactions entre des agents de l’État,
des acteurs divers participant à la mise en œuvre de la politique des loisirs, ainsi que les
publics de cette politique. Or, même si le cadrage de la guerre est fondamental pour la
compréhension du politique en Iran, il n’en reste pas moins un cadrage parmi d’autres, ce
qui le ramène davantage à l’ordinaire de sa mobilisation et nuance fortement l’idée pré-
conçue de l’emprise de la guerre comme relevant de l’extraordinaire.

Conclusion

De façon commune, les articles rassemblés dans ce numéro collectif évitent de « se
focaliser sur le paroxysme » (Buton et al. [dir.], 2014, p. 7), sur les réformes les plus politisées
et publicisées à l’issue d’un conflit, ou de présupposer des relations linéaires, homogènes
ou récurrentes entre conflit et sortie de conflit. Ils se penchent sur des politiques publiques
non spécifiques à la sortie de guerre, relevant de secteurs souvent négligés par les spécia-
listes du « post-conflit », sur des « politiques publiques bénignes » (Rowell, 2006, p. 11) au
sens où elles font rarement l’objet de disputes aussi acharnées que les dispositifs visant
explicitement la pacification. Les secteurs d’action évoqués – travail, douanes, foncier, envi-
ronnement, loisirs, genre – ne sont ni par nature propres à la sortie de guerre, ni par essence
étrangers à ses logiques. Ce sont donc les processus par lesquels ils sont retravaillés, refa-
çonnés et labellisés, qui constituent le cœur des analyses.

L’ambition de ce dossier est donc à la fois méthodologique et épistémologique. Métho-
dologique, car les contributions plaident résolument pour une approche non exceptionnaliste
des sorties de conflit, et nous estimons que ce sont bien les outils habituels des sciences
sociales qui s’imposent pour les étudier. Rien de plus usuel en somme, que de défendre
une approche consistant à « conceptualiser, compter, contextualiser, comparer, critiquer les
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sources » (Buton et al. [dir.], 2014, p. 8). Mais l’ambition collective est également épistémo-
logique car, à l’encontre d’une théorie de la causalité qui rapporte le déroulement de la sortie
de guerre aux caractéristiques de la guerre, les articles montrent que ce n’est pas la violence
et ses variations qui en soi produisent quelque chose. L’issue de ces processus politiques
se joue dans les conflits, les concurrences et les nouvelles alliances permises par une
conjoncture particulière, définie par les acteurs dans les termes de post-conflit, mais aussi
dans le temps long où se sont sédimentées des structures sociales, politiques et institution-
nelles souvent affectées mais pas forcément rompues par la guerre. Il s’agit donc de s’inté-
resser avant tout à ce qui se joue dans la fabrique de l’action publique, au détriment d’une
recherche des déterminants passés dans la guerre (Dobry, 2009a, p. 3). Ainsi, il n’est pas
possible d’analyser le « post-conflit » indépendamment des acteurs qui le font, l’imaginent,
le fabriquent et le façonnent. Ce sont bien des acteurs sociaux et politiques qui œuvrent à
la déprise de la violence ou entretiennent l’emprise de la guerre sur une société en contri-
buant à faire du conflit armé le principe d’identifications individuelles, de mobilisations col-
lectives, de production de l’action publique. Comme la notion d’emprise des institutions
(Gaïti, 2006, p. 40), celle d’emprise de la guerre souligne que le conflit armé n’est pas seu-
lement le « produit de pratiques » mais aussi le « moteur de conduites » (ibid., p. 41). La
sociologie de l’action publique après la violence armée permet de mettre en évidence cette
« double face » de la guerre (ibid.) et de signaler comment, plus qu’un problème à résoudre,
un passé récent et violent peut être mobilisé par les acteurs politiques dans l’acquisition des
ressources et la (re)production d’institutions. Sous leur habit à prétention « extraordinaire »,
la guerre comme les tentatives d’en sortir sont des « projets sociaux » parmi d’autres (Geffray,
1990), finalement très « ordinaires ».
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